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Botswana et des Pavs-Bas 

Nous avons l'honneur de vous faire tenir ci-joint le texte de la déclaration 
de clôture de la Conférence de Maastricht sur l'Afrique, prononcée par le 
Coprésident de la Conférence, M. Robert McNamara, le 4 juillet 1990 (annexe 1), et 
le document analytique (annexe II). 

La Conférence de Maastricht sur l'Afrique (2-4 juillet 1990) a donné à des 
représentants de haut niveau de pays africains, de pays industrialisés et 
d'organisations multilatérales l'occasion d'examiner les problèmes économiques de 
l'Afrique et d'étudier les moyens d'y accélérer le rythme du progrès économique et 
social. Les débats ont porté sur l'avenir du continent africain: l'accord s'est 
fait sur l'idée que la qualité des méthodes de gouvernement constituait une 
condition essentielle du développement économique et social, qu'une coopération et 
une intégration régionales étaient nécessaires et qu'il fallait réduire les taux 
d'accroissement naturel, protéger le milieu physique et apporter une aide 
financière accrue en augmentant les flux de capitaux extérieurs. 

En outre, la Conférence a décidé que son travail d'élaboration d'un consensus 
sur de nouvelles politiques et de nouvelles démarches devrait se poursuivre dans le 
cadre de conférences de suivi. La prochaine aura lieu à Kampala en 1991. 
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Nous vous serions obligés de bien vouloir faire distribuer îe texte de la 
présente lettre et de ses annexes comme document de l'Assemtl&e générale, au titre 
du point 152 de l'ordre du jour. 

L'Ambassadeur, J.'Amb;zssadeur, 

ReDréSeIltant vermanent des Pavs-Bag Rewésentant uermanent du Botswana 
guorès de 1'0raaaisation dea auwès de l'oraanisation des 
Nations Unies Nations Unies 

(Signa) Robert J. VAN SCHEIK (-1 Legwaila Joseph LEGWAILA 

/... 
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ANNEXJI 1 

Conférence de Maastricht sur 1'Afriaue 

Déclaration de ,. clotu re des . . c013res rdents, orononcée 
p-Robert r 

. 
La réunion qui s'achève a été extraordinairement féconde et constructive: a3 

a donné à des représentants de l'Afrique et des pays industrialisés l'occasion 
unique de regarder en face les problèmes de l'Afrique et d'étudier les moyens 
d'accélérer le rythme du progrès économique et social pour tous les peuples au 
continent. Elle n'aurait pu se tenir sans la générosité du Gouvernement 
néerlandais, auquel nous exprimons notre profonde gratitude. 

AU cours de la conférence de presse qui a eu lieu avant le début de la 
présente réunion, et à laquelle le Président Masire, M. Pronk et moi-même avons 
participé, j'ai fait les observations suivantes t 

.le 

"Dans le rapport intitulé 'La CEA et le développement de l'Afrique, 
1903-2000', que la Commission économique pour l'Afrique a établi en 1983, on 
pouvait lire ce qui suit t 'Il ressort de l'étude des perspectives de 
l'Afrique à l'horizon 2008 que la situation sera presque cauchemardesque... 
Premièrement. l'éventuelle explosion démographique aurait de très graves 
répercussions sur les ressources matérielles dc la région (telles que la 
terre) et sur les services sociaux de base (éducation, santé, logement, 
nutrition, approvisionnement en eau, etc.). Au niveau national, les 
conditions socio-économiques seraient caractérisées par une dégradation de 
l'essence même de la dignité humaine. La population rurale qui devrait 
survivre au prix de souffrances insupportables devrait connaître une situation 
quasi catastrophique dans la mesure où les terres seront si rares... La 
misère devrait atteindre de nouvelles dimensions...' 

Sept années se sont écoulées depuis la publication de ce rapport. Que 
s'est-il passé dans l'intervalle? 

On peut dire carrément que la situation s'est encore aggravée. L'Afrique 
est un continent en crise, et pratiquement rien ne sonne à penser que les 
actuels programmes de développement permettront d'inverser les tendances 
observées. Dans cinq ans, la situation sera probablement pire." 

Dans son allocution d'ouverture, le Président Masire a exprimé la même idée, 
quand il a dit que Ylans la plupart des nations africaines, le rythme du 
développement s'est encore ralenti au cours de la dernière décennie et, dans 
certains cas, le déclin a atteint aes proportions effrayantes". 

Le Président Masire poursuivait en ces termes I "Le problème que nous allons 
aborder ici est celui de savoir comment transformer ces résultats désastreux en un 
développement productif et durable au cours des décennies qui viennent. C'est là 
une tâche ardue, et nous ne pouvons nous attendre, évidemment, à trouver des 
solutions définitives au cours ae la conférence. Nous pouvons cependant amorcer un 
dialogue et définir les conditions d'une action future." 

/... 
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Au bout de deux jours de débats approfondis, je pense que nous avons rempli 
cette mission. Le document analytique préparé par le Ministre Pronk a guide nos 
délibérations et, comme nous l'espérions, nous nous sommes bien rapprochés d'un 
consensus sur les grandes questions que nous avons examinées. Je ne vais pas 
tenter de donner un résumé complet des déclarations qui ont 6th faites. Le 
Ministre Pronk et ses collaborateurs établiront les actes de la réunion. Je 
voudrais cependant évoquer les points saillants de notre débat et énoncer les 
grandes mesures de suivi qui, semble-t-il, bénéficient d'une large adhésion. TOUS 

les participants ont été d'accord avec ce que le Président Masire et moi-même avons 
dit des années 80, à savoir qu'elles ont été pour l'Afrique une décennie 
extrêmement difficile : 1~ pauvreté s'y est aggravée et, dans beaucoup de pays, il 
n'y a pas eu progrès social, mais régression. 

Pourtant, comme maints délégués l'ont souligné. on peut trouver dans ce sombre 
tableau quelques Iüeurs d'espoir. 

Pendant la décennie, un nombre grandissant de pays ont adopté des réformes, et 
l'on distingue des signes avant-coureurs d'une reprise de l'économie. Tout aussi 
important est le souffle nouveau du changement politique que l'on sent dans de 
nombreuses parties de l'Afrique. Le Président Masire en a parlé quand il a 
souligné qu'il était de plus en plus largement admis que le développement de 
l'Afrique incombait au premier chef aux peuples africains et à leurs dirigeants. 
Mais il a souligné aussi que l'Afrique avait plus que jamais besoin d'une aide 
extérieure, aussi bien financière que politique. 

Pendant toute la conférence, j'ai pu constater la large adhésion donnée aux 
grandes idées présentées dans le document analytique. Je les récapitulerai de 
cette façon : 

- Le développement de l'Afrique est un processus de longue haleine, qui 
appelle des efforts qu'il faudra soutenir de nombreuses années; il doit 
être endogène, adapté aux besoins et aux aspirations nationales, et conduit 
par les dirigeants nationaux; il devra répondre aux priorités définies dans 
les programmes de développement à long terme que chaque pays devra 
préparer. Les programmes de développement devront définir des objectifs 
précis relatifs aux principaux éléments du progrès économique et social. 

- Le développement doit être centré sur la personne humaine, qui est à la 
fois le moyen et la finalité du développement. Ces objectifs doivent donc 
être la sécurité alimentaire et l'assurance d'un accès universel aux soins 
de santé, à l'éducation et à l'emploi. 

- Le rétablissement de la croissance de la production est una des conditions 
du développement humain. Cela supposera le plus souvent un ajustement et 
des réformes fondamentales, notamment un accroissement de l’épargne 
intérieure et une plus grande efficacité dans l'emploi des ressources. 

, 

- Dans beaucoup de pays. les objectifs d'un développement de longue haleine 
centré sur la personne humaine ne pourront être atteints quaà la faveur 
d'une réduction des taux d'accroissement naturel et d'une protection du 
milieu physique obtenue grâce à des pratiques agricoles rationnelles. 

/..a 
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- Le progrès économique et social en Afrique aurait tout à gagner d'une 
coopération et d'une intégration économiques régionales plus marquées, 
si difficiles soient-elles. 

- Pour compléter l'épargne intérieure, qui doit augmenter, il est essentiel 
que l'Afrique reçoive de l'extérieur des capitaux plus abondants. Durant 
les années 90, les donateurs devront faire un effort particulier pour 
mobiliser ces ressources. Ces efforts devraient inclure des mesures 
additionneiles tendant à réduire notablement le service de la dette 
actuellement prévu, et l'allégement de la dette doit bénéficier 
immédiatement de l'attention de la communauté des donateurs. 

- On s'est accordé sur un point essentiel : l'Afrique doit être mieux 
gouvernée. Il est clair que les Africains demandent des comptes; des 
mesures doivent être prises pour accroître la transparence et la 
particàpation du peuple aux affaires publiques. Cela aidera h éliminer la 
corruption et à réduire le gaspillage des ressources. Mai? de meilleures 
méthodes de gouvernement dans les nations africaines devraient aussi avoir 
pour contrepartie de meilleures méthodes au niveau international. 

Pour concourir à la stratégie qui vient d'être ébauchée, un certain nombre de 
pays industrialisés et d'organismes internationaux ont avancé des propositions 
précises dans des domaines essentiels. On peut notamment citer les suivant3 : 

- Une initiative pour la création de capacité3 en Afrique, soutenue par 
la BAD, le PNUD et la Banque mondiale; 

- Un programme de mise en valeur des ressources humaines soutenu par les pays 
nordiques; 

- L'appui donné par le PNUD à l'élaboration de stratégies à long terme par 
divers pays africains: 

- La mise au point d'un programme d'intégration régionale qui serait soutenu 
par la Communauté européenne: 

- La poursuite de l'appui donné par la Banque mondiale aux programmes 
spéciaux d'aide. 

La présente conférence a bien constitué un dialogue politique. où les 
participant3 ont été à l'écoute les uns des autres. De l'avis de tous, un paroi1 
dialogue entre nations africaines et nations non africaines doit se poursuivre, 
il faut faire plus pour accélérer le progrès économique et social au sud du 

car 

Sahara. La proposition figurant dans le document analytique, tendant à constituer 
ce qui a été appelé une "Coalition mondiale pour l'Afrique“ a donc bénéficié d'une 
très large adhésion. Il ne s'agira pas d'une nouvelle institution, mais plutôt 
d'une coalition politique constituée dans le but de préserver et de réaffirmer le 
consensus sur les grands problèmes qui pèsent sur le développement africain. En 
outre, elle pourrait appuyer et suivre les progrès accomplis dans la réalisation 
de3 plan3 nationaux de développement à long terme. 

/ . . . 
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Hier, après la fin de notre séance plénière, nos collègues africains se sont 
réunis. Ils ont demandé que les conclusions de leur débat vous soient communiquées 
dans les termes suivants I "Les membres africains de notre groupe expriment leur 
gratitude pour la convocation de la présente conférence et pour la façon dont les 
débats ont été conduits. Ils demandent au bureau - les deux coprésidents et le 
représentant du gouvernement hôte, M. Jan Proak - d'assurer provisoirement la 
coordination du suivi de la réunion, Leur tâche sera de faciliter des 
consultations sur la nature, le mandat, et la localisation d'un mécanisme de suivi 
approprié et dfvars autres arrangements relatifs à celui-ci." Nous croyons 
comprendre que d'autres participants partagent ce point de vue. Si c'est le cas, 
le Président Masire, M. Pronk et moi-même ne noua déroberons pas à cette tâche. 

Durant les débats qui ont eu lieu ces deux derniers jours, diverses idées 
préliminaires ont été exprimées sur la structure du processus de suivi. Il ne faut 
surtout pas qu'il conduise à la création d'une nouvelle bureaucratie. Les deux 
présidents pourraient être secondés par un petit secrétariat fourni par une 
institution existante. Les réunions plénières devraient avoir lieu une fois par an 
au maximum, alternativement en Afrique et en dehors de l'Afrique; la première 
serait organisée pendant le second semestre de 1991. Les réunions périodiques des 
représentants politiques pourraient être complétées par des réunions d'experts sur 
des sujets techniques particuliers. 

/ . . . 
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ANN-EX II 

Fetricht Conference on Africa, Juum 

-jn Issues Paper 
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This Issues-Paper was ptepared in Thc Hague, from the znd -4th of April 1994 after 
consuhations with a group of prominent independent experts on African developmetx. 
The purpose of the Confetence in Maastricht is to encourage and advance the process of 
consensus building to facilitate funher joint action for long-teml African development 

The document does not attempt to summarize the various substantive reports which 
have been prepared by the World Bank. ‘Sub-Saharan Africa: From Crises to Sustain- 
able Growth’, the Economie Commision for Africa (ECA), ‘African Alternative Fmme- 
work to Strucrwzl Adjustment Programs’, and othen on the economic development 
problems confronting Africa This Paper bas been drafted in the form of a series of 
questions which captwe the essence of the discussion that should take place at the 
Conference. Themfore the Issues-Paper cari be consideted as an annotated agenda for 
the Confennce. The document also contains suggestions relating to further action after 
ihe Confennce. 

/ 

J. Pronk 
Mi&ter for Development Cooperatîon of The Netherlands 

! . . . 



T-BF2 - .- 

Part A Introduction: The Emerging Synthesis 4 

Pan B Areas of Emerging Agreement and their Action Implications 6 

pan c FoUow-Up Actions 4 

Pan 0 Concluding Comment~ 16 
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-1 There is no need to rcpmduce thc record and prospccts for economic and social devc- 

VIIE eMeRGlMG sYMmesls lopmenr in Sub-Saharan Africa These facu and figures and their interpretation UC fdy 
documenced in the World Ba&s Long-7” Pmpectivc Study (LITS), rhc ECA’s 
Afnbn Alternative Frmwmk lo Sm<analAdjnstmrnt Ropams (M-W’), and in 
reports from ADB. LINCTAD, and others thar are bcforc this Confercncc. 

IX& ‘nightmarc sccnario’ bas most gnphiuUy capwd thc generaUy dcpressimg 
prognosis for Africa unless major changes in poücics, prognms, and institutions UC 
adopred and adequarely funded both fmm intemsl and crtemal SO~~~CS. Moreover, tbis 
prognosis is aeccpted cquaily by those who bave supponed the major changes in poli- 
cies whieb many countics have imroduced during rhe 1980s under suucrurJ adjuttmcnt 
programs, and by thosc who havc bccn more ncgativc in thcir wcssmcnt of thesc 
programs. Whaccvcr posicivc resuhs mighc be emerging, 31 pmies would agrec rhat they 
are both grossly ioadequatc and dangemwly fragile whco put against Africa’s longer- 
term ne& and problems. 

Of course, the expcrienccs and prospccts nry enormously fmm one counuy CO 
înothcr and these differcnccs wili obviously emergc during thc procecdings of this 
Confecencc. Nevcrthcless, this Issues Paper starts fmm the assumption that therc bas 
been established in rsecnt years a gmwing conacnsus on many- but by no me& 
all-of the issues wbieh nced CO be addrcssed if Africa is to move fmm crisis and stagna- 
tion to sustainable gmwtb and human-centercd dcvelopment 

The guiding thoughc bchind tbis Confercnce is o encourage and advrnée thii process 
of conscnstu building as a prc-condition for action. Of course, disagrcemcnt cari somc- 
citncr bc productive-tbosis, antirhcsis lcading to synthcsis. Certainlyit is nor dcsimble 
ro ignorr disagrcemenu as rhough &y did not esist. Howcver, actions to advancc 
social and economic dcvelopment havc bcen wcakened or even ftustnted as a conscqu- 
ence of the perception of major disagrcemcnts between those involvcd in analysis, 
pnlicy, ad opcrations in Afrka, What WC now aeed CO do is ttatly to determine thosc 
issues on wbieb consensus exists and to movc abead as npidly as possible to put in place 
a proccss for fonnulating pmgrams of action to wbieb ail parties will be commicted. 
Sceondly, we nced 10 set in motion a proeess for adv3ncing the proecss of consensus 
building whcrc tbia is at prcsent limited or does net cxist at P 

Of course, the concept of ‘consensus’ is itsclf imprccise. It is Lktly to srop well short 
of rco pcreent agrccmtnt On any puOctdu issue. It ean range from a simple agreemcnt 
on objectives and a detcrmination that ‘something should bc doue’ to a considcrable 
degrce of agreernent net only on Obje&ts but alsoon the actions wbieh atz rcquired to 
acbieve the objectives. It is afso ustful to distinguirh betwecn consensus on issues 
whieh arc primuily politic in naturc snd thosc which arc mon rcehnid and pmfes- 
rional. For instance, conscrsw that heakb rrviccs need npanding snd chat this expan- 
sion should bc prcdominantly in primary heaith cuc and in serviees to rural and otber 
disadvantagcd gmupr L ovtrwhekningly a polky matter CO be dctcrmincd by African 
goveramenu. Howcver, even if then were consctisut on tir poiitiul issue, ir does not, 
of course, imply thac thm is consensus on dl thc wrious mcdical, insritutional and 
ocher issues which would nced to bc addresstd, 

T%s dinincùor~ bctween consensus at thc ‘poliey-making’ lcvef and consensus at chc 
‘tecbnical-professionai’ Icvcl lies bchiid tbe pmscntarions whicb foUow in the next 
section of this papa If consensus GUI be established at thc Msastticht Confcrcnce on 
impomt issues revicwed in char scetion, then it bccomts of equal importanec to 
gtnerate consensus On progruos of anioa. We mua move fmm ‘wbat nccds to bc donc’ 

Ï... 
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IIQIROWCIIOW: THE WEFiQING SYNlldESU 

to ‘what is agnzd will be donc.’ This Will not mquire a ‘oneshot effort’ but a contint@ 
process of monitozg, discussion, program formulation, and of action by govermnents, 
donors, agencies, NGOs and others. In Section C of this Paper, teference is made to 
some tentative proposak for esrablishing su& a pmcess. But these propos& only make 

sense as a response to a need expnssed by African participanO for such a continuing 
pmcess to be established. 

If  the Maawicht Conference an set this pmcess in motion, then it wiU have esta- 
blished a rallying point for concerted action ptugrams which csn greatly improve the 
coherence and effectiveaess of African development efforrs. As far as the donor 
community is concemed, such pmgmrns cari help maintain and arengthen the political 
commitment to Africa’s development exacdy et the time when events in Eastrm Europe 
and the consolidation of economic blocs atnong the induscrialized countries tend to 
preoccupy the min& of their policy makers. As far as African leaders UC concemed, 
confirmation from all sides of the spectnun of rhe prime place of endogenous initiatives, 
broad popular participation, and human resource developmeut cari give new impetus to 
their development activities while the Eastern Eumpean developmenu cari strengthen 
the voice of those who bave been calling for political tenewal. 

The operatioaalization of the emerging stntegy will not, however, be easy. ‘Iltere ate 
many di6cult ecmomic, institutioad, fhacial, and otha technical and resoucce ava& 
abiity type issues with which offici& and others in African govemments and in donor 
ageacies will h2ve to srmggle in fomdating action progruns. But of far’mo&‘critical 
importance is the determination and coaunitment to these action programs which wiU 
bave to be shown by political leaders. Without dear signais fmm the highest political 
levefs ia hfria and in the donor community, o&ials Will bave ao mandate for change 
and the emerging srmtegy wiU be doomcd to faihue befotc it ever gets starA 

The Netherhads Govemment hopes that Maaswicht will provide an oppotity for 
these politial 0ignaIs to be given. 

//... 
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AMAS o? MIRGING It will be useftd if Conference participants review six major areas on which there 
Aœmœœ?AwDa appeus to hnve emerged widespread agreement and to consider what might be done to 
AmœNwPUUTIOWO advance concerted action in these areas. The following remarks and qu&ons may guide 

our discussions on these topics. 
I The kvelopment of Afric Y a long-term twnsfrmotion process that shoukf not be subm- 

dinated to short- and medium-tenn rpfonn requiremenu. It requins sustained efforts over 
a long period of time to liât output and humm needs satisfaction to penmmently higher 
levels. It must be an endogenotts pmcess, tesponsive to national aspirations, canied out 
under national leadership, following the priorities set out in a national long-term 
perspective strategy. 

Major macro-economic imbalauces. such as those that occurred in the r98o’s disrupt 
development programs and muet, therefore, be corrected. However, there is widespread 
agreement that progtams to cortzct such imbaiances s’hould be dcsigned in a way that 
does not jeopardize the transformation pmcess, upset its priorities or undermine the 
foundations for future progress. Measutes to achieve overall financial balance and 
improve the allocative function of ptices have to be made consistent with the need to 
ptotect expenditures on human rzsource development and on infrastructure mainten- 
ance. They also must take account of the social md politicd dimensions and respect 
national development priorities. TItio implies ensuring the endogenous chulcter of 
policy setting. Orly if progmms are understood and supponed by the bmad mass of the 
population is it likely that they wi!l prove to be sustainable. 

A large measure of balance of payments suppott will temain indispensable for Africa 
for at least sevetal more years and SO will be the need fur policy tzform in many cotmt- 
ries. The relation of short- and medium-tertn reform to the long-tetm transformation 
pmcess will thus remain a live question. F’articipants are invited to indicate whether they 
agree with the foregoing statements and explore their implications for action. Whs cari 
be done to increase the scope for AfScan govemments to assert their role in designing 
nform ptugrams in line with their national long-term strategies? What must be done to 
intensify national consultations on the goals and the instruments of reform programs? 
How cari these objectives be achieved consistently with donor concem that aid money 
is weU spent and supports the process of econornic and social development? 

One possible solution is incteased use of sector development programs as a vehicle 
for balance of payments suppott. Thmugh this instrument donors and African govem- 
menu cotdd revive development expenditutz (capital and recummt) duting the adjust- 
ment process. 1s this a worthwhile avenue that requires further exploration? Is it feasible 
to pursue et?orts to strengthen sector developmenrprogmms at a certain distance from 
the macro-economic policy dialogue without distegarding the reasonable concems of 
donors? 

/ . . . 



One might alao considcr whether there is scope for a switch from conditionality 
based on promises of future action to up-front performance criteriz Such critea 
should bc objective, based on available facts and Ggures and actual govemment poky 
decisions as reflected in budget documents and other importsnt intemal policy papers, 
GeneraUy mate attention ho to be paid to the bottom line indicators of development 
than to policy instruments alone. There is no one single formula which links poiicy 
instruments and development targcu: there are multiple paths between the two and che 
pyticular patb selected depends on the social, political, and economic conditions of thc 
country. This does net, of course, imply that countries should ignore the lessons of 
expcxience - both their own and that of others. Some paths bave proved to be failures 
while others have proved very successfuL The issue is: what change would this imply in 
thc conditionaky approacb currently practiced by the donors? 

2 Drzdpamt mnst k a l~~trsan-cenreredpmcesr. Them is widespread mognition now 
that people ate both the enda and the means of development and, therefore, that 
pmgmms of human-ccntered development, of food secwity, and of employment must 
be placed on centcr-stage of any economic development suategy, bath in the short run 
and in the long run. Everything else - econornic growth, fiscal policy, exchange rate 
management 4s no mom tban the means CO achieve tbe fundamcntal objective of 
impmving human w&rt!. 

Tbis rr-af&mation of the central place of human rcsourcc5 in the development 
stmtegy would appeat to hiwe sevetd implications which Conference participants may 
WiShtOCXUtliW 

a) Univeraal M to miaimum food tequkments, basic education, primary herlth tare, 
family planning servi-, safe drinking water and sanitation mquks substantialy 
incteased public expenditutes. LTPS estimates that expendinue for the social sectors 
should riae fmm 4- 5 patent of the mgion’s GNP at present to 8 - to percent bv too~ 

b) Direct a larger part of for+ aid to the social sectors. LAPS ncommends dczors 
covecing haV of sound sector devclopment progmms. including current expenditures. 

c) Reditea cspditures MrSia &-social sectors towxrds the basic ne& areas without 
losing aight of +j dev4opment contribution to be made by tbe higher level provisions 
of the tducation and health aectora. 

d) Rcdllcnpo~yld~~~dmiseleplpron9ioneyldaccesstosuvicesto 
enable w~~men to participate fuUy in social and eéonomic development Women ye thc 
primasy workara and lead managera of household pmduck activities and for tbe 
pmvisioa of se&es (educasioa, health, anta; family phuming, etc.). Yet conventi0~I 

development effons bave tended to ma@ak insttad of improve their position. 
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e) Strengthen family planning services and make them universally accessible throughout 
Sub-Saharan Africa. Whatever the ultimate population of Africa might be, if there are 
3 -4 percent more people each year to be fed, educated, made healthy, and to be 
provided with jobs and with tools and equipment to be more productive, then the task 
of development becomes chat much more difficult - maybe impossible for some count- 
ries; both famihes and countries bave to t-un to even stand still. 

f) Improve, widen opportunities for people to participate in development. Human- 
centered development requires a shift away from a top-down approach towards deve- 
lopment It includes empowerment of women. local commtmity groups, local govern- 
ments. etc. More fundamentaBy, it requires a trust of the political leadership in develop- 
ment front within Govemments must adopt a supportive role which assists and moder- 
nizer locally managed initiatives nther than replacing them. It mquires a switch of focus 
away from ‘glossy modemixation’ focusing on steel mills, automobiles, highcost high- 
ways. au3 inappropriate hightech. If  this is CO be taken seriously, it will mquire coma- 
geous political and attitudinaI teorientations in African countties. ParalIe adjustments 
are mquimd in donor assismnce programs and in the scrutiny of applications for export 
credit guamtees. 

Confemnce participants may wish CO expnss themselves on the feasibiity and desir- 
abiity of actions along the above litres. Human development is the most crucial part of 
the emerging synthesis and that this should fïnd expnssion in stmngthened, coordm- 
ated action now. If  this is agreed, participants may wish to examine what pnSücal steps 
might be taken to advance the prospects for concerted action by the entire development 
communiry for Afriu in this crucial ama, giving patticular attention to the impentive 
necd to build up African capacitieo in every field. 

3 A stmtegy of human ab&ment wiU twt uuceed wnh pmbction gmwth is restmd 
The restontion of agricultural and indusuial ptospericy is necessary for both the 
acbievement of macro econornic objectives-exPort esrttings, impott savings, tax reve- 
nues, etc. -and of social objectives - employment generation, ptoductivity increases of 
poor peasams, Iinancial resouttea for education, hcaltb, etc. The fragility of the natuml 
environment ia Ltge parts of Africa makes essential that tbese eI3orts be stntctured in 
su& a way thac ptuduction can be sustained over the long tetm. 

Thc tem ‘enabling envimnment’ is now widely used to capture the elements which 
are mquimd to stimulate ag&ultuml and industriaI production and productivity. This 
tem tee~guizes that the buIk of decirions in agriculture and industry are made by 
private producers-~easants, commercial farmers, small- and medium-scale firms in 
botb ehe formal and informai sectors of the economy, and in the larger-scale modem 
secmr amerprises. Ex~etience shows chat these pmducers am very tesponsive to 
chaages in market and t&nical opporttmities, as well as to changes in tbe relative prices 
of inputs and outputs. But the enabling environment must also, everyone agmes, include 
&&nt inhrnrucnue rtices, agricultunl red and extension, the creation of 
industrial qabiitier in engineering, accounting, marketing, and SO on. Many of these 
supportive institutions and pmgtams bave fallen into decay over the past decade or 
mon and their tehabitation and subsequent expansion are crucial for supporting and 
stimulaüng agriculmral and industrial growth. 
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Comments and suggestions on the component parts of an action program to address 
these issues are welcome. For imtance: 

a) 1s there agreement chat govemments and donors should increasingly concentrate on 
these support services, leaving direct investment and management in agricuhure and 
industry predominantly to the private sector? 

. 

b) 1s there agmement that infrastructure progtams should give higher priority than previ- 
ously to rehabiitation and maintenance and should be more disciphned in avoidmg 
prestige projecu having Little development impact? 

c) 1s enough being done to Select low-cost but efficient technologies for infrastructure 
projects with maximum local participation? 

d) Are both traditional and modem financial institutions being used and developed in ways 
which permit increased investment by farmers and small firms? 

e) For modem sector industry is cnough being done by African and donor governments to 
restore the contidence of Overseas companies in African fûms? 

One of the major amas of contimdng lack of consensus relates to the hberalixation of 
markets for industrial goods. At the most general level, everybody agrees that African 
industry must be efficient if ie is not to exploit African farmers and consumen. It must 
also incmasingly be able to compete intemationaliy if it is to diversify African expons in 
order to astain the minhun impon capacity which the revival of GNP growth will 
require. However, subjecting African industry too mpidly to international competition 
is seen by many as inconsistent with the numuhrg process that has been reen world- 
wide to be requimd in the early decades of indmuiahxation. Participants may wish to 
expmss views on how the balance cari be established between enough competition to 
achieve international efaciency and too much competition which will ovemhehn 
African iùms and which is unfair to cxpect them to confmnt Does the ptoposal to 
exrend libnrliucion inidJy ro iater-African de make mom sense from the point of 
view of long-tetm development? 

Many observem both within and ourside of Africa believe that the informal sector of 
induswy must be relied upon most heaviIy for the growth of manufacturing output, for 
cmating employment opportunities during the next 25 Yeats during which neither 
govemmeat aor modem industry will be large additiona! employers of labor, and for 
acting as a seed-bed for the development of Africau entrepteneurship. But observing the 
behavior of both African govemments and donom one may wonder whether there is a 
consensus on this important issue. Participants may wish to cormuent on this matter. 

‘l... 



- 16 - 
AREAS OF EMERGING AGREEWENT ANB THEIR ACIION IWWCAllONS 

For the majority of peasants and pastoraiists, the relief of their desperate poverty and 
insecurity must depend on an increase in their productivity, Whrt will it demand of 

African governments and donors to stimulate a ‘green revolution’ suited to the needs of 
these people? Moreover. akhough the nexus of population, poverty, monality, and the 
environment is of mind-boggling complexity and urgency, many programs seem to be 

faihng to address the issues in a reasonably comprehensive manner. In addition, there 
are criticisms that these progtams are frequendy not meaningfuf in terms of the day- 
today Iives of people for whose benefit tbey are supposed to be designed. 1s tbis seen by 
other participants as a major issue? 

4 Afiid developmenr requirer a greater &gree of regional inregration and cooperatim. The 
desirabiity of increased econotnic integntion among Sub-Sahann African countries bas 

been widely recognized duoughout the postindependence period. Progress towards tbls 
objective, however, has been disappointing. New action plans for the tggo’s cari now 

build upon the continuing consensus, expressed with renewed vigor by both the ECA 
and the World Bat&, on the ctitical importance of better utilizing the oppomrnities for 
intra-African tnde and economic integtation, 

Experience suggescs that progress is di6cult to achieve when integration objectives 
are highfy ambitious. Tbis. perhaps. has beea part of the weaknesses of earlier attempts. 
Rather than attempting to launch full-scafe commoa markets or free tnde areas, the 

governmenu of Aftica may therefore prefer a series of incremental and partial steps, ail 
of which move btoadly in the same direction, TO facilitate discussion ofsuchan incre- 
mental appmach, participants are invited to express their views on the merits of an 
action pmgnm that might contain the following elemencs: 

a) Concrete steps toward tegional and sub-regional food security amngements via liberal- 
ized African agricuhural trade. There appeats to be a consensus that thc objective of 
food security for Africans must be more vigorously pursued tbrough greater coopen- 
tien at the regional and sub-regional levels within Africa. To call attention to the needs 
and posssibities for African economic integration at tbis most basic level there could 
be a fresh series of regional and sub-regional consultations. 

b) Libetnbxatioa of non-food Abican trade via a Pan African Round of intra-Africatt trade 
liberalizatioa IntnAfricaa tari& and otber batriers to tradc in goods and services 

should be negotiated downwards, in the 19909, both to rationaline existing economic 
activity and to facilitate future ‘integration indu&esl 

c) Extetnaf support for intra-Aftican mde liberalization via adjustment assistance, tnde 
credit, payments arrangements, to be consolidated in an ‘African Integration Fund’. 

‘A.. 
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AREAE GF EHERGING AGREEWENT ANB THEIR A- IMPldCAM 

d) Liberalization of imports for non-traditional export expansion, backed by extemally 
financed ‘Diversilication Funds! There exists a consensus that the expansion of non- 
traditional exports to world markets as well as African ones is crucially important. 
Increased extemal finance should be provided for the purchase of imported iuputs by 
non-traditional exporting sectors once the recipient country bas a reasonably sound 
overd incentive structure. 

e) A major effort to replace import quota and fomign exchange controls by tari&. Such an 
effort does not challenge import protection or selectivity of impon incentives, nor does 
it preclude the continuation of some import prohibitions and controls. 

In addition to these measures to stimulate intra-African trade, an action program 
might also indude proposals made in the past by OAU and ECA to rationahze regional 
organizations into lean and efficient institutions and also measures to revive and to 
develop the many functional forms of regionai cooperation in such amas as transporta- 
tion, communications, energy, education, research, natuml resourcc management. 

In aB these aress of regional trade and cooperation, participants might indicate the 
financial or other supportive role which donors might play. 

5 Spcial efforts wifl be reqwuPd ly both Ajkan gowemmentt and donors dwing tk rps to 

m&lixe tesomes f~jinancing devefopmentpmgrams. Progmms of human tesource and 
of infmstructure development, together with the requirements of agriculture and of 
industty, wiU demand markedly increased tlows of intemal sud exterual resources. 
Them seems to be a widespread mcognition that mon of these resources will have to be 
genemted domesticaily. Tbis is particularly truc in the longer mn as Africa moves into 
the 21st century. Self-rehance is a frequently-stated objective of African govemments. 
Momover, excessive dependence on extemal tesources makes it extmmely di5cult to 
ensum that tbe pmcess of economic development is endogenixed and thereby made 
consistent witb the history, culture, and pohtics of each country. In the extreme, 
national sovereignty is thmtened. 

But increasiug the mobiition of domestic resources will be diBicult during the 
rg90s when household mcomes and tax revenues will continue to be low. Them seems to 
bs iucseasing mcognition that expendimres on such things as subsidies to in&cient 
public enterprises and overs&d govemment agencies are still excessive in many 
African camaies. Measwcs to tackle these would mainly a&ct tbe better-off (the ‘top 
five pemnt’) whiie leaving vimdy untouched tlte incomes of the mass of the popula- 
tion. This is dso truc of defense expenditure. especially whem there is no extemal 
thtuat, Donon fmquently aggravate this problem thmugh sales pnssuse including fhtan- 
cial inducements for asms purchases and the pursuit of geo-pohtical interests. 



During the r99os the special efforts which were made by donors over the past decade 
will bave to continue. Thete seems httle prospect of an impnwement in Africa*s terms of 
trade and it will be some rime before significant private capital flows tesume even in 
countties which ans establishing the Iegal, political, and instituticnal foundotions for 
stimulating them. lhus the generous increases in concessional assistance thtough SPA, 
which bave psstially offset the declines in expert eamings and in private capital flows 
during the t98os, Will bave to continue into the r99o.s. 1s it t&stic to assume that 
donors wiU be able to rise to this chaUenge which will imply a rate of gtowth of ODA 
to Africa significantly greater than the likely tate of growth of donor GNP? 

But despite these efforts Africa will continue to be troubled by financial problems 
unless mate far-maching steps ate taken to teduce the debt burden. It is necessary to 
face up to the fact that the debt ptublem is actuagy getting worse. An~ars to the mukil- 
atenl agencies are reaching a breaking point when drastic measutes are being threatened 
even with tegatd to membership of some counties in the Bmtton Woods institutions. 
Momover, it is essentiai that Africa’s htnited national economic managerial talent be set 
tiee ftom short-run crisis management with its heavy emphasis on the annual debt 
rescheduling cyde of work at bath the ovemll and individual cmditor levels, to begin to 
focus on the longerterm issues of economic growth and developmenr 

The debt issue is a subject in which many international and regional i .utitutions and 
gtoupings are akady involved. Wouhi patticipants agme that a strong message should 
go out fmm the Confemnce that unless the world’s politicd and fÏnanciil leaders 
urgently addresa Africa’s debt issue and corne up with spceial and innovative measures, 
both for low and middle-income coun&s, the most determined efforts of African and 
donor mi&ters and agencies would be frustmted? 

6 Afiikds &vefopment &i willcome to twgbt wnh govemme is improved. This 
clearly mises very sensitive issues but the Khartoum Declarlation and the more recent 
Arusha chytct for Populat PYriUpation in Ddopment and Tixnsformation 
demonstrate, that chue ia widesptead agmement now that without impmvements in 
governance, development wiB prove to be neither quitabh nor susminable. Good 
gommanu is based on the observance of certain ptiples sueh as accountabiity of 
govemment leaders; tranapamncy in the use of public funda; tesponsiveness of govern- 
mmo to popular aspimtîona; rtmm for peoplc to participate in ali spheres of social and 
ecaomic life, to ptoduce, to organixe their mutua! assistance, to express their views on 
development decisions &ecting their existence- Expericnce of tecent decades has 
conErmed that development will not continue to flourish unless citixens am secure in 
dteir buman and political righta and unless govemmqts asphz earnesdy to strengthen 
their economic and social rights. The br& dtain bm Afrira might be mate nlated to 
thesefaiXorsthautosalarylevels. 

/ . . . 
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Fiially, it would appear that the gecpolitical background for fruitful cooperation on 
govemance bas recently improved with the relaxation of cold war tensions and the 
prospect of political improvements in South Afric~ Thus some of thc serious destabi- 
lixing influences that have had such a harmful effect on African political conditions 
appear now to have receded. With this bmader auspicious development in mind. pattici- 
pants may wish to express their views on these elements of good govemance and on 
their relation to the chances of success of development ebtts. I f  broad agreement does 
indeed exist on these matters, would it be useful to see what action shotdd be taken to 
improve govemance? And if SO, what are the ptiorities? 

As far as African governments are concemed, do the prioritieo indude: 
4 improving accounting, au@ing, procurement, inventory control, and similar instid- 

rions? 
b) developing the dialogue with peasant producen, the infonnal sector and NGOs to 

enable them to participate more effectively in production, provision of services, and 
participatoty govemance? 

4 moaitoting popular participation in Africa on the basis of agteed indicators s was 
recendy agreed in the African Charter for Poptdar Participation in Development and 
Transtonnation? 

For the donors, do they include: 
d) giving ptiority to technîcal assistance focussed on institution-building in accounting, 

auditing, procurement, and inveatory contrai? 
. . . 

4 supporting technid assistance focussed on affording govemmental and non-govem- 
mental participants insights into how decenmlixed activity and participatory dialogue 
operate in other coudes in Africa aud ekewhuc? 

f) fosuring institutional plunlism by assisûng gmssmots organixations, NGO’s and inter- 
mediary organixations witbin the public and/or ptivate sector? 

g) coopemting with Afrian govemments in establishing early waming sysums on cases of 
tnisuse of public funds inchtding aid fut&? 
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FOLWW-UP A- The major rcoricntations of policics and prognms, such as thosc discusscd in Section 8. 
are political in nature. Tbey cari only corne about if the politiul leadership gifcs clear 
signais in these directions. The Confercnce in July which intcnds to bring together poli- 
ticd bders from Africa and biitemf donors and repnsentatives of the mtdtilated 
institutions pKsents an opportunity to strcngthen agrcement on some of the major 
Korientations discussed in this pap:r and give clear signais to o~cials to move towards 
their implementation. 

But implementation will bc a long and painstaking pmcess .md the initial meeting at 
Maastricht cari only set the stage for it. The following remarks a~ intended to outfine 
my views on this subject. 

The following process cotdd contain tb~c major componcnts. Fiiy, it will be 
necessary to p~pare a set of action programs sector by sector and issue by issue. 
Secondly. theK would ha& to bc a pmgram of Kchoical popen and workshops to 
defiue bcttcr the pragmatic balances in Amat whcK consensus is not yet complete. 
Thioily, beuuse the implemeatation of tkis strategy wifl havc to be mostly at a national 
level, a pmgnm for pKparatior of long-tcrm stmKgfes ac a national Icvel would be of 
high priotity. 

1 hope that biitend donors znd international ageacier may bc p~parcd t6 consider 
sponso&g one or 0th~ of the sector-type action pmgrams and workshops. For 
ezampfe, we could request rhe Eumpcao Cotnmunity to sponsor pragnms on ngiond 
integration and coopcration and the Non& govetnmeots on human Ksoureé’dwelop- 
ment Other axas for action progrzms includc: agricultu~ and the environment, 
physicai iafrmtmcttuz dcvelopment, industry and energy dwelopment. aid and debt 
issues, governance, and building of the capacity to carry out KSCaKh. 

The workshops on major dwelopment issues would try to bu.ild bridges where 
dfEeKocc.s persist This includc.s issues such as devaluation; mule liberalization; the role 
of goveramcot in di~ctly ptcductive activitic.s; public sector wages and the high cost of 
doing busiuess in Afriu; the process, modal&, and pace of suuctural adjustment; thc 
promotion of food acurity; the snwtgtbettiog of women’s mie in dwclopment; the 
pmblems of moving rapid.ly CO the dcmographic transition. In many of these areas theK 
is, io fact, broad agKettKot obout rite tdtfmatc objectfves but di@eKnccs of vîcw about 
the ~y to get the~. WA ita saong deliocation of positions, this policy disagreement 
ri& ttndermining tbe motivation for devclopm&t eftorta and mg wen create uncer- 
tainty in the min& of many about the objectives to bc ~a&d and the support to be 
pmvided by thc donor ageacier. The workabops could do a major service to Aftica’s 
dcvclopment if they wete to succtcd in dcfusiig tensions about these issues and moving 
tod consensus on rhem, wltich cari subsquently bc endors4 by minisurial-level 
cdmnus. TO mazhize the chances of bring’ing out the rasons for di@eKnces. these 
workshops should bring togecher leading devclopmenr practitiorKra, inchtding those 
from tbe NGO communhy in a low pmfife envimmttenr Thc emphasis should bc on 
leaming fmm eacb other and moving towatda pragtnatic high ground for policies. 

Botb these activitiu- pnparation of action pmgtama for co&Knces and technicd 
papcn for workshops-togethu wfrh the pKpztxion of national long-term Evite- 
pies -should be largely finmced by the bitetal and mrMateral agencies. They would 
not requiK cither the cnation of any new kI.StiNtiOn nor the mobiization of much 
addicional resourccs. A very small secmari~t would be &E&n+ It would itseü not 
eany out a.oy ad,yrhd work but woufd K&ct its ac&i&s (0 ioduce ezisting i&N- 
tiona to pnpa~ Mon pmgramr and technical papera, to maintain the agenda, and 
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mobilize suppott for conferences and workshops. II would consist of a few persons 
seconded from biateral and muhilateral agencies. Its independence could be illustrared 
by its location. The secretatiat would report to a chairperson(s) of the forum for 
consensus on Africa, who would have to be a person or persans with unquestioned and 
well-recognized leadership in the area of development, especially of Africa. The forum 
thus established. initiahy for a period of five years, could be caked Global Coalition for 
AfliCZ 

The forum or coalition or monitoring mechanism would be an important means for 
mobilizing and maintaining consensus on the broad complex of inter-related long-tetm 
issues. It could be a continuing association of interested parties which would bring 
together, on a regulsr basis, reptesentatives of African govemments, biiateral donors, 
regional and multikateral agencies. and other development partners in Africa. Its func- 
tions wotdd indude the examination of the Fall range of long-term development issues, 
to assist in ptontoting and maintaining consensus on objectives and progmrns of action 
and monitoring progress. Parti~&r attention wotdd be given to areas in which imple- 
mentation of joint propmms would be essential and where disagreements in approach 
bave arisen. It would energizc existing institutions, irnprove the coordination of their 
Africa-related initiatives, and bring their recommendations to the level of the political 
feadetship of the development communities for Africa. It would zlso mobilize support 
for the prepamtion by Afticau govemments of their own national longtetm perspective 
strategies. It would not dupliute any ongoing rctivities. Acting as a catalyst, it would 
energize existing tesources but itself consume vety few. 

The plenary session of the forum, which would be a political-level meeting, shouId 
ptobably be held once a year. The secmariat would teport progmss achieved through 
action programs, confenmces and workshops on particular issues to the plenary session. 
The coalition would thus be lugely an integrative mechanism. It would aim prirnatily at 
energizing and harmonixing action progmms and conferences now in place, but also at 
tïlling gaps when they exia 
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In my letter of invitation to you to attend the Confcrence in Maastticht, 1 stated chat ‘It 
is now time not only to tackle certain urgent and immediate problems but also to set 
out a long-tenn policy’ for Aftiu In this Issues Paper, 1 have attempted both to 
indicate the major issues which 1 bclieve should be focussed on at Maastticht when 
discussing this long-tetm perspective, and to suggest a procesr beyond Maastticht 
through which this discussion cotdd continue with its emphasis on bridge building and 
action progmms. 

But 1 must emphasize that tbese ate my personal views. Moteover, 1 must emphasite 
that what action takes place in individual African countries and by Africa acting in 
concert, must be detetmined by Afticans themselves. The Netherlands Govemment and 
othet donors and multilatenl institutions, cari only play supportive and catalytic toles. 
If, therefore, Af&a is to succeed in avoiding the danger of being marginalized both 
economically and politicaUy in the wotld it will only be because Africans have taken 
matters into theit own hands to avoid sucb a dmadful outcome. Thus thc issues and 
proposals 1 have presented in this papet represent no basis for moving ahead unless they 
emerge from a groundswell out of Africa On tbis gtoundsweU1 am sure I speak for my 
fellow ministen and fellow mcn and women outside of Africa when I say that we cari 
and will assist in avoiding &ica’s margin&ation. And it is on these coopentive efforts 
that the future well-heing of millions of deptived African people depends. 
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